
 

Les réseaux sociaux au secours de l’Etat pour 
l’approvisionnement en semences des paysans. 

Social networks with the help of the State for the 
supply seeds of the farmers. 

Didier BAZILE  Docteur en Géographie, Chercheur Agro-écologue, Centre de 
coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement, BP 1813, 
Bamako, Mali. didier.bazile@cirad.fr 

Harouna COULIBALY Agronome, Chargé de recherche, Laboratoire Sol-Eau-Plante, 
Institut d’Economie Rurale (IER), Bamako, Mali. hscoulibaly@yahoo.fr 

Mamy SOUMARE Géographe, Chargé de recherche, Unité SIG et Télédétection, Institut 
d’Economie Rurale (IER), Bamako, Mali. mamy.soumare@ier.ml 

Résumé  

A partir des variétés locales collectées lors de campagnes de prospections nationales, les 
centres de recherche agronomique développent des variétés améliorées. Les services de 
l’Etat se chargent ensuite de la diffusion des semences auprès des paysans. Mais il apparaît 
d’une part que le budget de l’Etat des pays du Sud ne permet pas ni de conserver dans de 
bonnes conditions les variétés acquises ni de poursuivre et d’achever ce travail 
d’inventaire. Et d’autre part, le service semencier national est incapable diffuser 
l’information en milieu rural sur les nouvelles variétés dans un pays où les moyens de 
communications sont extrêmement limités. Il en ressort que les variétés améliorées 
représentent aujourd’hui moins de 5% des surfaces cultivées en sorgho et en mil au Mali. 
Pour pallier aux insuffisances de l’Etat pour l’approvisionnement en semences de qualité 
des paysans, un système informel basé sur les réseaux sociaux existants s’est développé. Il 
permet la gestion collective d’un grand nombre de variétés traditionnelles utilisées ensuite 
selon les stratégies individuelles propres à chaque exploitation. Le système traditionnel de 
gestion des semences permet ainsi une utilisation de la biodiversité pour des stratégies 
individuelles de production sans la contrainte de la gestion en propre d’un grand nombre de 
variétés. La conservation des écotypes est gérée de façon collective (bien commun) et les 
systèmes d’échanges non marchands permettent à chaque individu d’accéder aux 
ressources génétiques. Le fait que ces échanges sont gratuits constitue un des fondements 
de la solidarité des sociétés traditionnelles face aux difficultés du milieu. La structuration 
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actuelle des organisations paysannes développe maintenant un réseau intermédiaire entre le 
système formel de l’Etat et le système informel des paysans. Elles constituent désormais un 
pont entre les deux systèmes en maintenant les réseaux informels et y introduisant des 
variétés améliorées par un accès à l’information du système semencier national. 

Mots clés : Système semencier, Exploitation agricole, Réseaux, Biodiversité, Céréales 

Abstract 
From the local varieties collected at the time of national prospecting 
campaigns, the agronomic research centres develop improved varieties. The 
services of the State take care then of the diffusion of the seeds near the 
peasants. But it appears on the one hand that the budget of the State of the 
countries of the South makes it possible neither to preserve under good 
conditions the varieties acquired nor to continue and to complete this work of 
inventory.  And in addition, the formal national seed system is unable to 
disseminate information in rural areas on the new varieties in a country where 
the means of communication are extremely limited.  This reveals that the 
improved varieties represent today less than 5% of the cultivated land in 
sorghum and pearl-millet in Mali. To mitigate the insufficiencies of the State 
for the supply seeds, an informal seed system based on the existing social 
networks was developed. It allows the collective management of a great 
number of traditional varieties used then according to specific individual 
strategies’ to each farm. This traditional seed system of management thus 
allows a better use of the agrobiodiversity for individual strategies of 
production without the constraint of management into clean of a great number 
of varieties. The conservation of the ecotypes is managed in a collective way 
(common resource) and the systems of non-commercial exchanges make it 
possible to each individual to reach the genetic resources from the community. 
The fact that these exchanges are free constitutes one of the bases of the 
solidarity of the traditional societies from the difficulties of the Sahelian 
environment. The current structuring of the country with farmers organizations 
now develops an intermediate network between the formal seed system of the 
State and the informal seed system of the peasants. They constitute from now 
on a bridge between the two systems by maintaining the capacity of the socials 
networks and by introducing of the varieties improved by an access to 
information of the formal national seed system. 
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Introduction - Problématique 

Depuis la Convention de Rio sur la Biodiversité (UNEP, 1993), le maintien de la diversité 
des pratiques humaines apparaît de plus en plus comme une solution pour la conservation 
d'une diversité élevée dans la biosphère. L’exigence de co-viabilité des systèmes 
écologiques et sociaux conduit à s’interroger sur les pratiques et innovations des usagers 
locaux (individuels mais aussi collectifs/institutionnels) et leurs conséquences en termes de 
dynamique de la biodiversité et de dynamique sociale et économique. Les politiques de 
conservation de la biodiversité que l’on peut qualifier d’exogènes sont bien souvent 
confrontées aux stratégies territoriales et identitaires des acteurs locaux. Ces mécanismes et 
leurs implications en termes de dynamique écologique et sociale sont encore mal connus. 
La question de leur efficacité en tant que démarche de gestion est désormais au centre des 
préoccupations de la recherche : plutôt que d’évaluer la biodiversité, il faut plutôt 
comprendre et gérer l’accès partagé à ces ressources. Une attention particulière doit être 
portée à la pluralité des arrangements institutionnels locaux dans des contextes caractérisés 
par des politiques de décentralisation, une marchandisation croissante de la biodiversité, 
des pressions contradictoires des bailleurs de fonds / investisseurs et organismes 
internationaux et l’émergence de nouveaux acteurs dans les négociations (ONG, 
Organisations Paysannes et autres associations locales). 

La question posée par cet article est double : comment le paysan africain arrive-t-il à 
s’approvisionner en semences de qualité et comment enrayer l’érosion variétale en cours 
en s’appuyant sur les réseaux informels d’échanges de semences. Il s’agit de comprendre le 
rôle des institutions dans le développement durable et le maintien de la biodiversité dans 
les agricultures du Sud depuis l’unité de base que constitue l’exploitation agricole familiale 
africaine en passant par tous les échelons d’organisation administrative du pays (village, 
collectivités territoriales décentralisées, Etat) et les structures émergeantes (ONG1, 
Organisations Paysannes, etc.). Face à un système semencier national qui peine à répondre 
à sa mission de fourniture de semences de qualité sur tout le territoire national, nous 
analysons dans un premier temps comment l’éclatement des centres de décision détermine 
de nouveaux réseaux informels d’échanges et d’approvisionnement en semences pour les 
paysans. Puis dans un second temps, nous étudions la possibilité de développer de 
nouvelles régulations dans le cadre de la gestion collective de la biodiversité des céréales 
avec ces nouveaux acteurs qui interviennent dans un contexte de forte reconnaissance au 
niveau local. 

Notre étude se focalise sur l’approvisionnement en semences en agriculture avec le cas 
particulier de la gestion des variétés locales de céréales au Mali. Selon la classification de 
la FAO2, le Mali est le deuxième pays au monde après le Burkina Faso qui assure 
l’essentiel de la satisfaction de ses besoins alimentaires avec le sorgho et le mil (FAO, 
1996). Les céréales occupent 75% des superficies cultivées (CILSS3, 2002). L’érosion 
variétale atteint jusqu’à 60% des écotypes dans le Sud du Mali sur les 20 dernières années 
(Kouressy, 2002) et entraîne une perte irréversible de la diversité génétique. 

Dans ce contexte particulier, on trouve : 

                                                 
1 ONG : Organisations Non Gouvernementales 
2 FAO : Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture  
3 CILSS : Comité Inter Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel 



-d’une part, différents types d’agriculteurs qui gèrent l’agrobiodiversité sur leurs 
exploitations agricoles par le jeu d’échanges souvent non marchands. Les semences qui 
circulent correspondent à différents contextes biophysiques, économiques et culturels et 
s’insèrent dans des réseaux sociaux localisés. 

-d’autre part des acteurs / protagonistes (individuels ou collectifs), tels des services des 
Ministères de l’Agriculture, des centres internationaux de recherche agricole, des ONG, 
qui tiennent un  discours en faveur du maintien de la biodiversité mais qui mettent en place 
à grande échelle des systèmes de distribution pour un nombre restreint de variétés, avec 
entre autres un objectif de maintien de la qualité. 

- ainsi que de nouveaux protagonistes tels que les commerçants, les organisations 
professionnelles ou communautaires poursuivant aussi des objectifs propres. 

L’objectif général de cette recherche est d’identifier les avantages et les lacunes des 
systèmes semenciers (formels et informels) pour répondre aux besoins en variétés des 
paysans et au maintien de la diversité génétique des céréales. Les nouvelles formes 
d’organisations qui émergent dans le monde rural permettent de pallier à certaines 
insuffisances de l’Etat mais peuvent-elles aussi participer à la conservation de la diversité 
des variétés locales ? 

La biodiversité, facteur du développement durable des agricultures du Sud 

L'agriculture moderne est comme une vaste pyramide inversée. Elle repose sur une base 
dangereusement étroite qui est constituée d’un nombre limité de cultures avec seulement 
quelques variétés améliorées à haut rendement. L'érosion génétique, avec la disparition de 
nombreuses variétés locales, pourrait mettre en péril la sécurité alimentaire de demain s'il 
advenait une réduction de l'efficacité des variétés à haut rendement dont nous sommes 
désormais tributaires. Voici le premier paradoxe du succès des sciences agronomiques : 
nous avons concentré la production agricole sur un petit nombre de variétés conçues pour 
la culture intensive et en conséquence, contribué à une diminution considérable de la 
diversité des variétés végétales pouvant servir à la recherche et au développement durable 
de l'agriculture. 

Par le passé, les chercheurs comptaient sur les agriculteurs qui préservaient des cultures 
assez diversifiées pour leur fournir le nouveau matériel génétique dont ils avaient besoin. 
Aujourd’hui, les sélectionneurs ont de plus en plus tendance à s'appuyer sur un nombre 
restreint de variétés améliorées et à les croiser entre-elles. L'homogénéité de l'agriculture 
moderne menace cette source de diversité génétique et, partant de ce constat met en péril la 
sécurité alimentaire à l'échelle locale et mondiale en lui ôtant tout son pouvoir d’adaptation 
à des conditions environnementales changeantes. 

Il y a là un deuxième paradoxe : la petite agriculture familiale traditionnelle détient la clé 
de la croissance de la diversité biologique et culturelle. Sachant que ces paysans doivent à 
tous moments s’adapter à des milieux marginaux pour subsister sur des sols pauvres et 
avec des ressources limitées, ils permettent de ce fait aux variétés végétales d'évoluer. Ils 
sélectionnent des types de plantes (plutôt que des variétés) et/ou des individus au sein de 
peuplements végétaux en se fondant sur leurs propres observations et selon leurs besoins 
particuliers. Ainsi, les conditions locales peuvent être favorables à des plantes basses mais 
robustes, ou encore la saveur, voire la couleur, de la plante à maturité peut avoir son 



importance. Il en résulte que ces paysans sont devenus les gardiens de la diversité. Grâce à 
leurs compétences en phytogénétique, fondées sur leur expérience et leur observation, les 
paysans préservent la variabilité génétique essentielle à l'évolution et à l'adaptation 
continue des génotypes végétaux. 

Un enjeu de conservation et de partage des ressources phytogénétiques existantes 

La diversité des ressources phytogénétiques constitue la base biologique de la sécurité 
alimentaire mondiale et fournit des moyens de subsistance à tous les habitants de la 
planète. Elle englobe le matériel génétique varié contenu dans les variétés traditionnelles et 
les cultivars modernes aussi bien que les plantes sauvages apparentées aux espèces 
cultivées et autres espèces de plantes sauvages que l’on peut utiliser à l’heure actuelle ou à 
l’avenir à des fins alimentaires et agricoles. Définies largement, les ressources 
phytogénétiques agricoles sont des ressources permettant à l’homme de vivre puisqu’elles 
lui procurent de la nourriture, des médicaments, du fourrage pour les animaux d’élevage, 
des fibres, des vêtements, un toit, de l’énergie et de multiples autres produits et services 
(FAO, 1999 ; Wood & Lenne, 1999). Ces ressources sont la matière première la plus 
importante pour le sélectionneur et l'intrant le plus essentiel à l'agriculteur. Elles sont donc 
indispensables à la durabilité des systèmes agricoles. Beaucoup de ressources 
phytogénétiques en agriculture sont le résultat d'une intervention de l'homme. Elles ont été 
sélectionnées et améliorées consciemment par les agriculteurs depuis les origines de 
l'agriculture. Plus récemment, les sélectionneurs ont exploité cette diversité avec des effets 
remarquables sur l’amélioration des variétés : développement de résistances à des maladies 
ou des prédateurs, accroissement des rendements, amélioration des paramètres gustatifs, 
etc. 

Les ressources phytogénétiques sont systématiquement collectées et échangées depuis plus 
de 1 000 ans. Par suite de la diffusion de l'agriculture avec les migrations humaines, 
beaucoup de gènes, de génotypes et de populations de plantes cultivées se sont répandus 
sur la planète depuis les temps anciens. Ils ont continué à être développés et améliorés sans 
interruption par les agriculteurs qui vivent sur les lieux historiques de première 
domestication ou très loin de là. Ainsi depuis la nuit des temps, l’homme a utilisé des 
milliers d’espèces végétales pour se nourrir et en a cultivé un grand nombre. Aujourd’hui, 
150 espèces végétales seulement sont cultivées; 12 pour cent d’entre elles assurent près de 
75 pour cent de notre alimentation et 4 pour cent fournissent plus de la moitié des aliments 
que nous consommons. Cette évolution a fragilisé l’agriculture et appauvri la qualité de 
notre régime alimentaire (Aubertin et Vivien, 1998 ; Barbault, 1997). 

En conséquence, de nombreuses cultures locales (espèces et variétés) sont maintenant 
sous-utilisées ou négligées. La viabilité de ces ressources nécessite des stratégies 
particulières adaptées à leur nature unique. Contrairement à la plus grande partie de la 
biodiversité naturelle, ces ressources nécessitent une gestion humaine, active et continue. 
La diversité in situ des plantes alimentaires est concentrée dans des régions particulières du 
monde, très souvent différentes des zones riches d'autres formes de biodiversité. Ces 
"centres de diversité" en agriculture restent néanmoins largement situés dans les pays en 
développement. Aujourd’hui, grâce aux campagnes internationales de prospection, des 
millions de semences sont stockées dans des centaines de banques de gènes du monde 
entier, aux fins de conservation et d'utilisation. L'interdépendance des pays est 
particulièrement forte en ce qui concerne les ressources génétiques des plantes cultivées. 
Les systèmes de production alimentaire et agricole de tous les pays sont largement 



tributaires des ressources génétiques de plantes domestiquées ailleurs et développées 
ensuite dans d'autres pays et régions depuis des centaines ou des milliers d'années. Par 
conséquent, l'attribution de la propriété et les différentes manières de "partager les 
avantages" tirés de ces ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture sont 
fondamentalement différentes des méthodes qui pourraient s'appliquer à des espèces 
"sauvages" (FAO, 1996).  

Le partage des ressources phytogénétiques est un préalable au développement durable car 
elles fournissent les matières premières à la production de nouveaux cultivars et de 
nouvelles races, et sont un réservoir d’adaptabilité génétique qui sert à atténuer les effets 
potentiellement nuisibles des changements économiques et environnementaux. L’érosion 
de ces ressources menace gravement la sécurité alimentaire mondiale sur le long terme. 
Les vastes échanges de ressources génétiques entre les agriculteurs, les communautés et les 
pays sont déterminants pour maintenir la viabilité et pour s’adapter à l’imprévision des 
évolutions et à la transformation des besoins. Dans ce contexte, le développement durable 
de la biodiversité agricole doit être compris sur le plan tant sectoriel qu’intersectoriel dans 
une perspective intégrée et holistique tenant compte de dimensions biophysiques et socio-
économiques. 

Le cadre de la gestion des variétés dans les agricultures du Sud avec l’exemple des 
céréales au Mali 

Les semences constituent l’élément de base qui permet la production agricole : sans 
semence, il n’y a pas de production agricole ! Dans le contexte des céréales africaines, il 
s’agit d’un des facteurs de production les moins onéreux et pourtant des plus efficaces pour 
l’accroissement de la production agricole. La gestion des semences a un intérêt majeur en 
agriculture car elle assure notamment les deux fonctions principales suivantes : la 
promotion de la production agricole et la pérennité des espèces (transmission du 
patrimoine génétique). Les semences sont différentes des autres facteurs de production par 
le fait qu’elles constituent des organismes vivants qui subissent des transformations 
biologiques avant de mourir. Le maintien des caractéristiques génétiques, physiologiques 
et de la qualité physique requiert l’application de techniques bien définies et d’un contrôle 
suivi entre le centre de sélection et l’utilisateur. Une semence de qualité est produite 
suivant des techniques spécifiques et se prête mal aux contrôles purement mécaniques. 

Depuis le néolithique, les agriculteurs ont domestiqué, amélioré et conservé des variétés de 
plantes capables de s’adapter à des terrains ou à des climats variés et répondant à différents 
besoins. A chaque récolte ils se sont chargés de veiller à la qualité de leurs semences et à la 
bonne conservation de celles-ci pour la prochaine saison. Aujourd’hui encore, les 
populations des pays pauvres dépendent largement des produits de l’agrobiodiversité pour 
leur alimentation Cependant au fur et à mesure de l’évolution de l’agriculture, du 
développement du commerce, de l’accroissement démographique, de l’accélération des 
migrations, l’agrobiodiversité a été mise à mal à tel point que la base trophique de 
l’humanité ne repose plus que sur un nombre limité d’espèces cultivées (Mazoyer et 
Roudart, 2002; Brookfield, 2001). L’alimentation des trois quarts de la population 
mondiale repose sur 12 plantes tandis que les approvisionnements alimentaires de la moitié 
de la planète proviennent d’un petit nombre de variétés de quelques espèces végétales 
seulement. Ce sont les «méga-cultures» : riz, blé, maïs, sorgho, mil, pomme de terre et 
patate douce (Vernooy, 2003). L’Afrique de l’Ouest abrite des centres d’origine pour de 
nombreuses espèces cultivées d’intérêt mondial comme le mil (Pennisetum glaucum), le 



sorgho (Sorghum bicolor) et le riz africain (Oryza glaberrima) pour les plus importantes 
(Chantereau, 1991 ; FAO et al., 2004). La plupart des variétés locales de ces espèces 
présentent un niveau élevé de diversité génétique et il est important de bien comprendre la 
structuration de cette diversité variétale aux différentes échelles d’approvisionnement en 
semences du paysan. 

Une étude première étude a été conduite en 2003 au Mali sur l’analyse de la richesse des 
variétés de céréales semées par les paysans. L’hypothèse de base était que le paysan a une 
stratégie anti-risque pour faire face à un climat aléatoire en Afrique soudano-sahélienne et 
qu’il s’appuie pour cela sur la biodiversité avec une valorisation de la complémentarité des 
variétés locales. Les résultats ci-après s’appuient sur une enquête exhaustive des 
exploitations agricoles (N=640) de 12 villages répartis sur un transect nord-sud à l’est du 
Mali (Fig.1). 

Figure 1 : Pourcentage d’exploitation (N=640) selon le nombre de variétés semées par 
céréale en 2003 

Contrairement à l’hypothèse avancée, le nombre d’écotypes cultivés est extrêmement 
faible au sein d’une exploitation agricole. Quelle que soit la céréale (mil, sorgho ou maïs), 
le nombre de variétés semées une année donnée est très faible au sein d’une exploitation 
agricole. En effet, dans plus de 70% des cas, une seule variété est semée même si on 
totalise entre 10 et 15 variétés disponibles au sein du village. Les paysans sèment deux 
variétés une même année s’ils ont une exploitation morcelée sur deux niveaux de la 
toposéquence ou s’ils testent une nouvelle variété. Parmi les variétés cultivées, le nombre 
de variétés dites “améliorées” et inscrites au catalogue officiel est extrêmement faible voire 
inexistant (<5% des surfaces). Les paysans gèrent leur propre semence en recherchant les 
meilleurs individus d’une génération sur l’autre. En règle générale, les paysans 
sélectionnent et plantent des semences provenant de leurs propres récoltes ou en échangent 
avec des voisins ou des membres de la famille. 

La diversité variétale gérée est importante pour un village même si individuellement les 
paysans possèdent peu de variétés. Chaque paysan dispose en propre d’une à deux variétés 
qui correspondent aux caractéristiques nécessaires pour un semis sur son exploitation en 
année climatique normale. Dès lors que la pluviométrie fait défaut, en raison du caractère 
aléatoire du démarrage de la saison des pluies au Mali, le paysan doit s’adapter en 
modifiant son itinéraire technique grâce à la flexibilité des sorghos photopériodiques, ou en 
recherchant d’autres variétés adaptées aux conditions climatiques de l’année en cours. Il 
puise alors dans le pool de diversité variétale du village pour répondre à la spécificité de 
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ses besoins et pour faire face à la variabilité climatique interannuelle en déplaçant les 
variétés d'un écosystème à un autre (Bazile et al., 2003).  

La diversité est gérée dans une optique d’utilisation pluriannuelle avec des besoins 
fluctuants. Les variétés cultivées varient selon les années car les paysans puisent dans la 
palette de variétés disponible dans leur village pour faire face aux contraintes climatiques 
d’une année donnée. Le nombre de variétés semées dans un village n’est donc pas le reflet 
de la richesse variétale du village. Il s’agit en fait de l’appréciation climatique faite par les 
paysans et de la stratégie de réponse par le choix de variétés qui en a découlé. En effet, 
nous observons que la variété la plus semée sur un village une année donnée peut dépasser 
60% des surfaces puis redescendre à 30% l’année suivante. La diversité est gérée avec une 
ouverture aux variétés extérieures qui démontre une attitude de curiosité et de construction 
permanente de la biodiversité. Le système de gestion des semences s’appuie sur des 
réseaux d’échanges non marchands. Le pool de semences est donc en permanence alimenté 
par de nouvelles variétés issues de transaction lors de marchés, de foires aux semences ou 
d’échanges simples entre paysans. 

Un suivi de la « démographie » des variétés (transmission de père en fils ou introduction, 
semis ou conservation au grenier, disparition) permet de comprendre les phases de la vie 
d’une variété au sein de l’exploitation. Une étude complète des semis effectués pendant 
cinq années consécutives par toutes les exploitations de huit villages sert fondement à cette 
réflexion (champs individuels et collectifs des hommes). Un référencement des 
exploitations au sein de chaque village permet en outre de suivre les circuits 
d’approvisionnement et de déterminer des réseaux privilégiés pour les échanges de 
variétés. L’analyse des données est construite à partir des tables matricielles qui reprennent 
sous la forme d’un tableau de contingence les flux existants (tab.1). Nous pouvons alors 
tester l’existence de personnes ressources pour la conservation de la biodiversité et la 
fourniture de semences aux autres exploitations du village. Notre test est un « test par 
l’absurde » en posant l’hypothèse que tous les échanges se font au hasard et que toute 
exploitation du village participe aux échanges avec le même poids que les autres. 

Tableau 1. Matrice synthétique des échanges sur 5 ans de variétés entre les paysans du 
village de Kanian (Mali, région de San) :  

  Exploitations fournisseuses de variétés 

Code Exploitations 101 102 109 110 111 113 114 125 126 137 
103 0 2 0 0 0 0 0 0 0 1 
105 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 
106 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 
107 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 
108 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 
109 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
110 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 
112 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 
113 0 0 0 1 0 0 0 1 0 0 
114 0 0 0 0 1 0 0 1 0 0 
117 0 0 0 0 0 0 0 2 0 0 
121 0 0 0 0 0 0 2 0 0 0 
122 1 0 0 0 0 0 0 1 0 0 
128 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 
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129 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 
133 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 

Un traitement sous forme d’Analyse Factorielle des Correspondances a permis de mettre 
en évidence des groupes d’exploitations qui fonctionnent ensemble dans le cadre des 
échanges de variétés au sein d’un village : nous parlons alors de réseaux localisés. 



Néanmoins, la faible inertie sur les axes factoriels ne permet pas de conclure à la présence 
de personnes ressources susceptibles d’approvisionner le village en variétés. Le tableau de 
contingence ci-dessus pour le village de Kanian montre en effet que près d’un tiers des 
exploitations a fourni des variétés à d’autres pendant les 5 années de l’étude (1999-2003) et 
qu’aucune ne semble prédominer dans ces échanges. Pourtant, une simulation sur la base 
d’un test de la loi multinomiale (tirage aléatoire avec remise, 1000 répétitions) a permis de 
valider les personnes ressources identifiées comme n’étant pas le fait du hasard. Ainsi, il 
apparaît qu’il existe dans chaque village 1 à 2 personnes dont la participation aux échanges 
[par le nombre d’échanges observés sur 5 ans] est plus de 10 à 20 fois supérieure à la 
probabilité théorique calculée. Pour certaines exploitations, ce facteur atteint même 1,4.104 
et 2,7.105. 
Sur la base des résultats, nous avons infirmé notre hypothèse de départ par le fait qu'il 
existe bien des personnes qui jouent un rôle central dans la diffusion des semences dans 
chaque village et dont la probabilité des échanges observés sur 5 ans est très 
significativement d'un tirage aléatoire de répartition des échanges sur toutes les 
exploitations du village. Ces personnes ressources constituent les noeuds des réseaux 
d’échanges et. 
Il se développe alors des réseaux autour de ces personnes ressources qui constituent les 
noeuds des réseaux parce qu’elles bénéficient d’une reconnaissance importante au sein du 
village. Ces réseaux sont extrêmement dynamiques car le centre peu disparaître d'une 
année sur l'autre, et être repris par quelqu’un d’autre ou pas. Mais l’essentiel tient au fait 
que les réseaux sont multiples et qu’ils se développent autour de la circulation d’une 
variété en particulier. On retrouve alors le schéma suivant : une personne ressource 
détermine le noeud d’un réseau sur une variété donnée sans pour autant être détentrice au 
sein de son exploitation de diversité variétale. 

Outre les échanges à l’intérieur du village, les variétés d’une exploitation agricole sont en 
perpétuelle évolution car elles bénéficient aussi d’apports génétiques extérieurs au village. 
Sur les 5 dernières années, nous avons noté que pour un village donné, les apports 
extérieurs provenaient venaient de 7 à 10 villages extérieurs dont la grande majorité est 
situé dans la petite région agricole d’origine. L’introduction de variétés extérieures au 
village est souvent le fait d’exploitations qui constituent par ailleurs un nœud de réseau. 

Le système de gestion des semences est conçu de telle façon qu’il permet une utilisation de 
la biodiversité pour des stratégies individuelles de production sans la contrainte de la 
gestion propre d’un grand nombre de variétés par le paysan. On constate alors une gestion 
globale de la biodiversité à l’échelle du village. Cette biodiversité se constitue par la 
somme de stratégies individuelles de conservation de semences dans les exploitations 
agricoles. Il ne s’agit donc pas d’une gestion concertée dans le village mais d’un schéma de 
sélection/conservation de variétés au sein d’exploitations agricoles pour répondre à la 
diversité des micro-environnements présents sur le village (notion de niche écologique). 

L’Etat, garant de la conservation et de l’amélioration des variétés 

La biodiversité est devenu un facteur important du développement durable des agricultures 
du Sud. Le potentiel des variétés traditionnelles est encore largement sous-exploité et il est 
important de bien évaluer cette diversité génétique pour qu’elle soit mieux prise en compte 
dans les schémas de sélection. Les programmes d’amélioration des cultures [cultures de 
rentes aussi bien que vivrières] fonctionnent depuis plusieurs décennies en Afrique de 



l’ouest avec sur un schéma centralisé où l’Etat développe des semences améliorées et en 
assure la fourniture auprès des paysans. Malgré les innovations développées par la 
recherche, on remarque que les cultures vivrières de mils et de sorghos sont celles qui ont 
enregistrées le moins de progrès. En effet, les surfaces occupées par les variétés améliorées 
représentent moins de 5% au Mali. 

L’amélioration des variétés, domaine réservé de l’Etat 

Les programmes d’améliorations des cultures existent depuis plusieurs décennies dans les 
zones tropicales. Concernant les cultures vivrières d’Afrique de l’Ouest, la recherche est 
essentiellement conduite dans les stations de recherche agronomique qu’elles soient de 
l’Etat ou des Centres Internationaux de Recherche avec qui elles collaborent. 

Depuis les premières années de son indépendance, le Mali a inscrit dans ses priorités la 
production de semences sélectionnées en vue d’une augmentation quantitative et 
qualitative de la production céréalière nationale. L’objectif assigné à la recherche agricole 
était de produire des variétés améliorées capables de faire face à l’accroissement 
démographique galopant des pays sahéliens et au phénomène d’urbanisation. Toutes ces 
raisons motivent la création de variétés améliorées par les institutions et leur 
multiplication. 

L’accent a donc été mis sur la recherche de variétés à haut rendement avec une bonne 
adaptation des produits aux besoins et aux goûts des consommateurs urbains. Cette option 
implique dans la plupart des cas une densité de plantes accrue, une utilisation 
incontournable d’engrais et une humidité appropriée du sol pour aboutir au potentiel de 
production escompté. Le modèle de développement a simplement été copié sur les gains 
substantiels obtenus avec ce schéma dans le cadre de la Révolution Verte en Asie. 

Les variétés de la recherche mises en échec en milieu paysan 

L'agriculture moderne se fonde fortement sur l'utilisation d'intrants agricoles. L'utilisation 
de semence améliorée est souvent très liée à ces "input" achetés tels que les engrais, les 
pesticides et les herbicides, ou encore la gestion de l'eau d'irrigation pour maximiser le 
potentiel génétique des variétés améliorées. La disponibilité et le prix de ces intrants 
affectent fortement la demande en semences sélectionnées. Ces produits sont largement 
importés en Afrique et exigent des devises étrangères pour leur paiement alors qu’elles 
sont limitées dans la plupart des pays de l'Afrique Sub-saharienne. En conséquence, la 
disponibilité et le prix des intrants agricoles flotte selon le marché du commerce 
international et la situation économique régnante dans chaque pays. C'est pourquoi 
beaucoup de secteurs formels des semences de la région ont consacré du temps et de 
l'énergie aux paquets de conception et de distribution d'engrais et de pesticide pour 
accompagner la commercialisation des semences améliorées. Ceci caractérise bien la 
filière coton ouest africaine, et a permis son essor durant les 40 dernières années. Le même 
schéma a été repris pour favoriser la culture du maïs au Mali dans les années 80'. 

Cependant, autant les semences de variétés améliorées peuvent être adaptées aux 
environnements spécifiques des agricultures familiales et aux systèmes de production 
traditionnels à faible niveau d’intrants, l’utilisation des engrais est beaucoup plus critiquée 
en analysant sa rentabilité dans le coût de production généré. Cette question se pose avec 
force pour les variétés de mil et de sorgho en milieu paysan africain. Le premier obstacle à 



ces variétés améliorées tient pour beaucoup aux mesures de gestion et de conservation de 
l’eau en Afrique semi-aride. Avec une faible rétention de l’eau des sols, et peu 
d’aménagements pour l’améliorer, il est difficile pour le paysan d’accroître la densité des 
plants et la quantité d’intrants alors que les risques sont plus élevés avec l’augmentation de 
son coût de production. 

En comparaison avec les systèmes communs en culture pure d’Asie, les systèmes 
diversifiés et fragmentés de production agricole des zones semi-arides d’Afrique de 
l’Ouest résultent de l’objectif des paysans de réduire au maximum le risque global de 
production tout en exploitant la micro variabilité des environnements (Bazile & Soumare, 
2004). Il en résulte une consommation d’engrais chimique par unité de surface la plus 
faible de toutes les régions en développement dans le monde (Matlon, 1985). Il en découle 
une grande diversité des systèmes de culture à faibles intrants basés sur le sorgho et le mil, 
même au sein d’une zone agro-climatique. C’est dans ce sens, qu’il convient de prendre en 
compte comment le paysan a mis en valeur cette diversité écosystémique en s’appuyant sur 
des variétés locales de mil et de sorgho. En étudiant la réponse en milieu paysan des 
variétés améliorées à fort rendement (en station), il a pu être mis en évidence leur 
instabilité dans les systèmes de production agricole traditionnels. L’échec des variétés 
améliorées était en partie dû à l’absence d’apport d’engrais par le paysan. Mais les essais 
ont surtout mis en évidence des rendements des variétés traditionnelles cultivées sans 
engrais supérieurs ou égaux à ceux  des variétés améliorées cultivées avec engrais. Ainsi, 
Matlon (1985) cite que sur 7000 introductions de sorghos criblées par l’ICRISAT, seuls 2 
variétés se sont montrées supérieures dans les conditions paysannes. La faible prise en 
compte des réactions physiologiques et des mécanismes de résistance des cultures à la 
sécheresse a d’abord été étudiée pour mieux appréhender la complexité des facteurs du 
rendement mis en échec. Ces mécanismes des cultures pour la tolérance ou la résistance au 
stress hydrique sont maintenant mieux compris et expliqués avec le photopériodisme 
présent dans les variétés locales et qui avait été progressivement éliminé pour produire des 
variétés à cycle fixe (Kouressy, 2002 ; Vaksmann et al., 1996). La compréhension de ce 
phénomène permet d’expliquer que sur un gradient latitudinal, il est nécessaire de disposer 
d’une palette de variété avec des dates de floraison étalées pour être en parfaite 
synchronisation avec les dates de début et de fin de saison des pluies (Bacci et Reyniers, 
1998 ; Reyniers et Netoyo, 1994). 

Le paysan en quête de variétés améliorées 

On assiste aujourd’hui une demande importante pour l’intensification des cultures 
céréalières en Afrique pour faire face à l’accroissement de la population. La réponse à cette 
demande doit être « revisitée » pour fournir des variétés qui répondent aux objectifs de 
production du paysan. Ces variétés doivent être adaptées aux contraintes 
environnementales et socio-économiques très fortes dans le pays puisque du nord au sud 
(entre 8 et 16°de latitude nord) les conditions du milieu et les pratiques agricoles changent 
considérablement. L’agriculture pluviale comporte un risque permanent qui est intégré aux 
stratégies paysannes. L’échec de la diffusion de variétés modernes de sorgho s’explique en 
partie par la faible prise en compte des contraintes climatiques de la zone et des méthodes 
employées par les agriculteurs pour en tenir compte : choix des dates de semis, travail du 
sol, adaptation des variétés. L’agriculture moderne en s’inspirant des modèles occidentaux 
et de la révolution verte a tenté d’uniformiser les pratiques agricoles en négligeant les 
pratiques traditionnelles contre aléatoires (Soumare, 2004). 



Malgré le déploiement d’importantes ressources humaines et financières, l’introduction des 
variétés sélectionnées par la recherche a connu un succès plus que mitigé. Seulement 5% 
des superficies emblavées en Afrique de l’Ouest sont semées avec les variétés développées 
par la recherche (Matlon, 1985; Traoré et al., 2000). En effet, les variétés créées par la 
recherche ayant été sélectionnées pour une adaptation à des conditions de culture intensive, 
elles ont  perdu tous les caractères de rusticité nécessaires dans une stratégie paysanne anti-
risque. 

Ainsi, les sélectionneurs n'ont pas connu un succès absolu tel qu’il était espéré. Les 
variétés à rendement élevé exigent la plupart du temps beaucoup de soins, notamment un 
épandage régulier d'engrais et d'autres facteurs de production agricoles. Autrement dit, 
elles ne peuvent pas se développer dans des sols appauvris ou dans des conditions 
défavorables. En raison de ces contraintes, les variétés à haut rendement sont hors de 
portée pour des millions de petits agriculteurs qui n'ont pas les moyens de se procurer des 
semences et des fertilisants coûteux. Pis encore, la plupart de ces cultivateurs déclinent les 
offres des sélectionneurs parce que les obtentions végétales qu'ils proposent ne sont pas 
conçues pour les terres pauvres : elles ne satisfont ni aux besoins des paysans, ni aux 
préférences locales. 

Le paysan et l’Etat : des variétés collectées qui s’éteignent 

Malgré une gestion assez autarcique de ses variétés, plusieurs contraintes peuvent amener à 
le paysan à manquer de ses semences: a) mauvaises récoltes, installations de stockage à la 
ferme inappropriées, moyens insuffisants pour multiplier les semences de qualité et b) 
mauvais systèmes de distribution des semences. Ces problèmes peuvent concerner aussi 
bien les semences locales que les variétés de production commerciale dites améliorées. La 
question qui se pose à ce stade est de comprendre où sont gérées les variétés, y compris les 
collections de variétés locales (écotypes) issues des prospections et, comment le paysan 
peut y avoir recours en cas de besoin. 

Depuis les années 60, de nombreuses missions de prospection et de collecte ont été 
organisées par des organismes internationaux (FAO, ICRISAT, ORSTOM (actuel IRD), 
etc.) en collaboration avec les instituts nationaux de recherches agricoles des pays 
africains. Les écotypes des céréales africaines issus de ces collectes sont conservées dans 
les principaux centres de conservation des collections que sont l’ICRISAT (Niger, Inde): 
pour le mil, le sorgho et l’IRD (France), pour le fonio, le mil, et le sorgho. 
Malheureusement, la conservation des semences ex situ (en chambres froides) pose des 
problèmes spécifiques pour la conservation des semences en dehors de leur milieu 
d’origine. Périodiquement, il faut les soumettre à la régénération pour disposer de 
semences viables. Comme elles ne sont pas placées dans leurs écosystèmes naturels, la co-
évolution avec la microflore du sol ou avec les parasites et l’adaptation qui devrait s’en 
suivre sont absents (Fonteneau et al, 2005 ; Wood & Lenne, 1997).  

Lors d’une prospection de l’ORSTOM en 1978, plus de 800 écotypes de sorghos ont été 
recensés au Mali. Une collection complète des « accessions » issues de ces prospections est 
répartie dans les 6 centres régionaux de la recherche agronomique du Mali (IER, Ministère 
de l’agriculture). Le budget de l’Etat malien ne permet pas de maintenir cette collection 
sous forme d’une banque de gènes ex situ. En effet, dans les instituts nationaux de 
recherche, les structures de conservation sont souvent défectueuses, l’entretien des 
collections n’est donc pas assuré correctement Elles constituent pourtant la base pour 



l’amélioration des variétés dans le futur alors que l’Etat n’a pas les moyens ni de 
poursuivre l’inventaire, ni de conserver la collection existante. Le patrimoine génétique 
existant n’est pas non plus multiplié pour pouvoir être redistribué aux paysans en cas de 
besoin. Pour être efficace, la politique semencière devrait pouvoir être capable de fournir à 
temps opportun, en quantité suffisante, des semences de qualité à l’endroit voulu. 

L’Etat et le paysan : un approvisionnement défaillant 

Les deux missions principales du Service semencier National à savoir, i) contribuer à offrir 
aux agriculteurs de nouvelles variétés améliorées de plantes cultivées ; ii) rendre disponible 
du matériel adapté stocké ex situ en vue de sa multiplication et de sa distribution aux 
agriculteurs, ne sont pas assumées par l’Etat malien. 

Devant la forte variabilité environnementale du Mali, il est pourtant de l'intérêt des 
agriculteurs de disposer d'une grande diversité de semences. Le système semencier national 
et les entreprises semi-publiques et commerciales de distribution de semences ont très 
souvent du mal à fournir des variétés spécifiquement adaptées aux conditions locales 
particulières des environnements paysans. Souvent, elles ne peuvent offrir toutes les 
variétés, ou les semences de plantes cultivées dites "mineures", dont vivent de nombreux 
agriculteurs, en raison des coûts de transaction élevés et du faible pouvoir d'achat des 
paysans. C’est pourquoi ces derniers ont donc du eux-mêmes pallier localement à 
l’incapacité nationale de production et de distribution de semences de nombreuses variétés 
de plantes cultivées qui leurs sont utiles compte tenu de la diversité et de l'évolution des 
systèmes agricoles. 

Cette action implique la connexion entre plusieurs acteurs pour pouvoir satisfaire aux 
besoins en semences des agriculteurs. Il y a donc lieu de renforcer les liens entre les 
banques de gènes, les organisations d'amélioration génétique des plantes, les producteurs 
de semences et les petites entreprises de production et de distribution de semences, et les 
paysans. 

L’organisation paysanne, un relais entre le paysan et l’Etat 

Avec les nouveaux objectifs de conservation de la biodiversité assignés à l’Etat, on 
constate que le système semencier national montre une fois de plus ses limites (FAO, 
2001; UNEP, 1993). Néanmoins, les recommandations de la FAO semblent trop timides 
pour atteindre les objectifs assignés : « soutenir et promouvoir les organisations 
d'agriculteurs pour qu'elles puissent exprimer plus efficacement leurs besoins en matière 
de semences, en veillant tout particulièrement aux besoins des femmes et des groupes 
vulnérables ou marginalisés ». L’organisation paysanne (OP) doit largement dépasser ce 
rôle de recensement des besoins, elle peut activement participer aux schémas de 
conservation et de distribution de la diversité variétale existante. Chaque membre d’une 
OP étant aussi membre à part entière d’une exploitation agricole familiale, l’organisation 
peut pallier aux insuffisances en terme de gestion des variétés que l’on dénote à l’échelle 
de l’exploitation agricole. Les OP étant souvent regroupées en Union avec des faîtières à 
l’échelon national, l’Association des Organisation Professionnelles Paysannes (AOPP) au 
Mali, elles accèdent à des informations non disponibles dans les villages. Elles acquièrent 
de ce fait un poids important pour intervenir dans la prise de décision des instances 
agricoles au niveau national. 



L’exploitation agricole familiale, maillon d’un système informel de gestion 

La gestion des variétés par les paysans correspond à un processus dynamique d’ajustement 
à des conditions climatiques aléatoires. La conservation de la biodiversité est gérée de 
façon collective (bien commun) et les systèmes d’échanges non marchands permettent à 
chaque individu d’accéder aux ressources génétiques. Le non recours à un catalogue de 
semences certifiées peut s’expliquer de deux façon : d’une part par l’inadaptation des 
variétés améliorées proposées (perte du caractère de photopériodisme le plus souvent) et le 
coût engendré par l’achat des semences. La possibilité d’utiliser des variétés connues que 
les paysans ont vu pousser chez leur voisin est un atout pour l’adoption et l’utilisation 
immédiate de ces variétés. Le fait que ces échanges sont gratuits constitue un des 
fondements de la solidarité des sociétés traditionnelles face aux difficultés du milieu. 

Au sein de l’exploitation agricole africaine (Benoit-cattin et Faye, 1982), plusieurs centres 
de décisions coexistent. Ils sont matérialisés dans le parcellaire par des champs collectifs 
sous la tutelle du chef d’exploitation (patriarche) et des champs individuels. Ces derniers 
peuvent appartenir à des chefs de ménages (hommes) ou à leurs épouses. Ces trois 
situations participent à la diversité des stratégies de l’exploitation agricole et favorisent 
l’utilisation de variétés distinctes selon les objectifs assignés à chacune des parcelles. La 
gestion et la circulation des variétés au sein de l’exploitation suivent des règles strictes. En 
effet, la sélection des panicules semenciers pour le sorgho se pratique sur les champs 
collectifs des hommes dès lors que cette variété est présente dans les champs sous ce statut. 
Il s’agit très souvent de grandes parcelles où le risque de mélange de variétés est moindre 
et où il est plus facile d’analyser le peuplement végétal dans son ensemble que sur une 
petite parcelle individuelle. Enfin de la même façon, les femmes ne procèdent à leur propre 
sélection de semence sur leurs parcelles individuelles que si la variété n’existe pas dans les 
champs des hommes auquel cas elles utiliseront ses semences à la prochaine campagne. 

La structure familiale des exploitations agricoles au Mali explique des liens forts au sein du 
clan pour la réalisation des travaux agricoles. Ainsi, dans chaque village, entre 40 et 60% 
des exploitations appartiennent à des groupes familiaux de 4 à 5 exploitations qui mettent 
en commun leur main d’œuvre lors des phases de récolte. Pendant ces travaux, les paysans 
ont la possibilité d’observer la culture de variétés en dehors du micro environnement qu’ils 
ont l’habitude de cultiver. Cette information leur permet d’accéder à des variétés, en 
dehors de leur terroir d’origine (au sein pédologique du terme). En effet, en dehors de son 
voisinage immédiat, le paysan a beaucoup de difficultés à accéder à l’information sur les 
variétés cultivées dans sa zone géographique. C’est pourquoi nous avons pu montrer qu’un 
paysan ne connaît en moyenne que 30% des variétés qui sont semées dans son village4. 

 

 

 

 

 

 
                                                 
4 On parle ici de connaissance dès lors qu’il est en mesure de savoir où se procurer semences. 
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Figure 2. Diversité des réseaux mis en jeu dans le système semencier traditionnel du 
paysan (Koutiala, Mali) 

L’OP, une structuration émergente du monde agricole 

Les organisations paysannes du Mali commencent à prendre leur essor pour sortir du joug 
de la Compagnie Malienne de Développement des Textile (CMDT) qui avait mis en place 
les Associations Villageoises pour répondre à un besoin de gestion dans la distribution des 
intrants agricoles et de suivi des récoltes. Le développement des nouvelles structures 
paysannes est souvent relayé par les syndicats agricoles et appuyé par des structures 
internationales telle que l’AFDI (Agriculteurs Français pour le Développement 
International) au Mali. La consolidation de ces OP avec la constitution d’unions et 
d’associations faîtières au niveau national montre toute l’importance que jouent 
aujourd’hui ces structures dans le développement du monde rural et la prise de décision 
dans la politique agricole nationale. 

En 1997, l’AOPP organise un atelier national avec l’ensemble des organisation paysannes 
membres sur les problèmes rencontrés par les paysans au niveau de leur exploitation 
agricole. Plusieurs thématiques ressortent notamment : la disparition de certaines variétés, 
la diminution de la qualité des semences (surtout en mil et en sorgho), la baisse de la 
pluviosité, la baisse des rendements, le coût élevé des engrais et la difficulté d’accès au 
crédit. En réaction à la demande paysanne, l’AOPP propose à ses adhérents d’encadrer une 
réflexion sur la valorisation des semences certifiées. C’est dans ce cadre que la 
Commission Céréales est créée et qu’elle développe à partir de 1999 un réseau de paysans 
expérimentateurs: les Si fileli kela. Chaque année, environ 20 OP locales bénéficient d’une 
formation pour 15 de leurs paysans adhérents. L’AOPP demande aux agents du Service 
semencier National, qu’elle sélectionne, d’assurer cette formation sur l’utilisation des 
semences certifiées et la conduite de tests en milieu paysan par le paysan lui-même. 
L’AOPP achète les semences certifiées et les distribue aux paysans qui vont comparer sur 
un quart d’hectare leur variété locale à la variété améliorée proposée par les formateurs. 

Cette expérience contribue à l’existence d’un large réseau de plus de 1000 paysans 
expérimentateurs aujourd’hui à travers le Mali qui font maintenant de façon automatique 
un bilan des essais conduits après chaque campagne agricole. La qualité de ce réseau 
montre que le paysan n’est pas hostile à l’innovation et qu’il peut élaborer des outils 
propres de suivi pour capitaliser les expérimentations conduites. Même si les moyens dont 
disposent les OP sont réduits, le dispositif conçu et développé par l’AOPP au Mali reflète 



l’esprit de partage de semences et d’expérience au sein de la communauté traditionnelle 
africaine. Les apports extérieurs en semences certifiées permettent un enrichissement du 
pool génétique local pour s’adapter en permanence aux aléas climatiques, à la conjoncture 
économique et aux objectifs de production des paysans. 

Un concept au service de nouvelles représentations du monde agricole : résilience du pool 
communautaire ou érosion génétique? 

La réussite de la planification des essais en milieu paysan par l’AOPP montre qu’il est 
possible de lier deux systèmes à priori indépendants au départ. Le contrôle réalisé sur le 
Service Semencier National permet de travailler avec un agent vulgarisateur qui est 
capable d’intervenir en milieu paysan en adaptant sa communication aux connaissances et 
à la technicité des paysans. Un pas important est alors franchi dans la circulation de 
l’information qui est vraiment dirigée vers le paysan qui en a besoin, ce n’est plus à lui de 
venir chercher le catalogue des semences certifiées et de le déchiffrer. Le revers de ce 
contrôle strict est que l’AOPP reproduit un processus de prise de décision individuel à une 
échelle nationale. Elle cherche à identifier « la variété » améliorée qui correspond aux 
spécificités de la zone géographique des essais. Elle simule de ce fait pour un ensemble 
d’OP membres une stratégie individuelle de choix de variété de céréales sans plus tenir 
compte de la variabilité locale des villages et des exploitations agricoles. 

Malgré un succès véritable de l’expérimentation conduite, le risque est grand de voir 
disparaître l’effet positif joué par la communauté villageoise dans le maintien de la 
diversité variétale d’un village et d’une petite région naturelle. La somme des stratégies 
individuelles des paysans qui ne gèrent en propre qu’une à deux variétés permet malgré 
tout d’aboutir à une biodiversité collective qui se constitue à l’échelle du village. La 
résilience de la communauté villageoise risque de se perdre avec la réussite de la diffusion 
d’une variété améliorée par les OP locales. L’analyse de la diversité est un critère 
primordial à prendre en compte dans la diffusion de nouvelles variétés. L’étude de la 
distribution des variétés selon l’abondance respective de chacune est un moyen rapide pour 
évaluer les effets de l’introduction d’une nouvelle variété dans un village. L’exemple du 
suivi de la diffusion de la variété améliorée « CSM63E » par l’Union des Agriculteurs du 
Cercle de Tominian (OP locale) montre que trois variétés sur sept ont disparu en l’espace 
de 2 ans (Fig. 3). Ces variétés mineures participaient fortement à la diversité génétique du 
village car elles caractérisaient des usages particuliers. L’homogénéisation du germplasme 
local comporte un risque évident en terme de perte d’adaptation pour faire face aux 
changements qu’ils soient climatiques, économiques ou sociaux. 



 

Figure 3. Dynamique de la diffusion d’une variété améliorée (CSM63) par une OP locale 

Seule une gamme variée d’organismes contribue à la résilience des écosystèmes naturels et 
agricoles, à leur capacité de faire face aux contraintes environnementales et à leur aptitude 
au changement. Un aménagement adaptatif et avisé de la biodiversité agricole et naturelle, 
au-dessus et au-dessous de la surface du sol ainsi que sous les eaux, garantit la durabilité 
de la production. C’est pourquoi la prise en compte de la valeur de l’agrobiodiversité pour 
l’exploitation agricole est nécessaire pour éviter que le dispositif d’expérimentation initié 
par l’AOPP ne renforce l’érosion variétale déjà très forte au Mali sur les céréales locales. 
Cette sensibilisation ne peut se trouver que dans la voie d’un partenariat renforcé entre la 
recherche, les services de l’Etat, la communauté villageoise, le paysan et les OP. 

Conclusion : un objectif de partage des responsabilités (paysan, OP, Etat) et 
de redéfinition des missions de chacun 

En conclusion, l’exploitation agricole familiale africaine est inscrite dans un système où se 
développent des réseaux d'échanges et de dépendances pour la construction collective d'un 
bien commun : la biodiversité agricole. Les relations tissées dépassent le cadre 
géographique et social du village ou de la petite région naturelle. Elles peuvent même avoir 
une arborescence au plan national. Ces réseaux jouent un rôle tampon essentiel dans le 
maintien in situ des variétés locales de céréales au Mali. Les organisations paysannes 
participent de plus en plus à l’approvisionnement en semences améliorées de leurs 
adhérents et accélèrent le rythme des échanges. On risque alors de perdre la résilience du 
système semencier traditionnel et d’accélérer l’érosion variétale si une sensibilisation n’est 
pas conduite auprès des leaders paysans qui disposent d’une très forte reconnaissance 
locale. Pourtant, la mise en œuvre de la Convention sur la Diversité Biologique doit 
pouvoir s’appuyer sur ces mécanismes favorables à la participation des communautés 
autochtones dans la gestion de leurs ressources phytogénétiques. Mais pour cela, il est 
nécessaire d’orienter cette participation vers l’émergence d’une plus forte biodiversité en 
analysant les mécanismes en jeu pour les perpétuer dans un système souple et adapté aux 
contraintes actuelles des sociétés rurales. Aujourd’hui il apparaît peu probable que la 
gestion dynamique d’un pool génétique puisse se faire de façon exclusive soit in situ dans 
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les exploitations agricoles, soit ex situ dans les stations de recherche agronomique. Il faut 
donc travailler dans une voie alternative basée sur une articulation entre conservation, 
sélection-création et utilisation grâce à un feed-back permanent entre la recherche, le 
développement et les paysans. 
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